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1.1 Les auteurs des communications sont : F. B., agissant au nom de ses petits-enfants  
S. B. (2015), A. B. (2016) et A. S. B. (2018) ; N. S., agissant au nom de ses petits-enfants K. 
A. (2015) et M. A. (2018) ; S. A., agissant au nom de ses petits-enfants H. K. (2010) et S. K. 
(2013) et H. K. (2016) ; Z. B., agissant au nom de son petit-fils S. B. (2017) ; A. D., agissant 
au nom de ses petits-enfants A. S. (2015), S. S. (2016), A. S. (2017) et I. S. (2017) ; A. N. 
R., agissant au nom de ses petits-enfants O. G. (2011), A. G. (2013), H. G. (2014), S. J. G. 
(2015), M. G. (2016) et S. G. (2018) ; S. D., agissant au nom de sa nièce I. J. (2008) ; M. D., 
agissant au nom de sa nièce S. D. (2013)1 ; L. L., agissant au nom de ses petits-enfants Q. L. 
(2010), H. L. (2014), I. L. (2016) et A. L. (2018) ; P. D., agissant au nom de ses petits-enfants 
E. C. (2009), A. H. (2012), I. H. (2014) et Y. D. (2018) ; A. E., agissant au nom de ses neveux 
A. R. E. (2015) et H. E. (2017) ; S. G., agissant au nom de son petit-fils N. B. (2016) ; I. Z., 
agissant au nom de son neveu S. B. (2015)2 ; F. F., agissant au nom de son petit-fils Y. H. 
(2016) ; N. B., agissant au nom de son petit-fils S. B. (2017) ; N. B., agissant au nom de ses 
neveux D. B. (2013), A. B. (2014) et S. B. (2015) ; L. H., L. H. et D. A., agissant au nom de 
leurs petits-enfants S. H. (2017), M. A. (2013), A. A. (2014), J. A. (2016), A. A. (2017) et 
R. A. (2018) ; et C. D. et A. F., agissant au nom de leurs petits-enfants L. F. (2003), A. F. 
(2006), S. F. (2011), N. F. (2014) et A. A. (2017). 

1.2 /HV�DXWHXUV�VRQW�GH�QDWLRQDOLWp�IUDQoDLVH��j�O¶H[FHSWLRQ�GH�)��)���TXL�HVW�GH�QDWLRQDOLWp�
algérienne et qui réside en France. Les enfants victimes sont tous des enfants de ressortissants 
français ± membres des familles des auteurs ± qui auraient collaboré avec le groupe dit État 
LVODPLTXH�G¶,UDT�HW�GX�/HYDQW��(,,/���&HUWDLQV�de ces enfants sont nés dans la République 
DUDEH� V\ULHQQH�� G¶DXWUHV� \� VRQW� DUULYpV� j� XQ� WUqV� MHXQH� kJH� DYHF� OHXUV� SDUHQWV�� ,OV� VRQW�
actuellement détenus dans le Rojava, dans OHV�FDPSV�GH�5RM��G¶$wQ�Issa et de Hol, qui sont 
sous le contrôle des forces kurdes. Les auteurs affirment TXH�OH�*RXYHUQHPHQW�IUDQoDLV�Q¶D�
pas pris les mesures nécessaires pour rapatrier les enfants en France, ce qui constitue, selon 
eux, une violation des articles 2, 3, 6, 19, 20, 24 et 37 de la Convention. Les auteurs sont 
représentés par des conseils. Le Protocole facultatif est entré en YLJXHXU�SRXU�O¶eWDW�SDUWLH�OH�
7 janvier 2016. 

1.3 Les 13 et 27 mars et 4 décembre 2019, le Groupe de travail des communications, 
DJLVVDQW�DX�QRP�GX�&RPLWp�HW�VH� IRQGDQW�VXU� O¶article 6 du Protocole facultatif, a rejeté la 
demande de mesures provisoires présentée par les auteurs, qui demandaient à ce que les 
HQIDQWV� VRLHQW� UDSDWULpV� HQ�)UDQFH��/H�&RPLWp� D� WRXWHIRLV� SULp� O¶eWDW� SDUWLH�GH�SUHQGUH� OHV�
mesures diplomatiques nécessaires pour assurer à ces enfants la protection de leur droit à la 
YLH� HW� j� O¶LQWpJULWp�� \� FRPSULV� O¶DFFqV� j� WRXV� OHV� VRLQV�PpGLFDX[� GRQW� LOV� SRXUUDLHQW� DYRLU�
besoin. 

1.4 Le 30 septembre 2020, à sa quatre-vingt-cinquième session, et le 4 février 2021, à sa 
quatre-vingt-sixième session, le Comité a examiné la recevabilité des trois communications 
et les a considérées recevables dans la mesure où elles soulevaient des questions concernant 
les articles 2, 3, 6, 19, 20, 24 et 37 de la Convention. Le Comité a conclu que les enfants 
IDLVDQW�O¶REMHW�GHV�SUpVHQWHV�FRPPXQLFDWLRQV�UHOqYHQW�HIIHFWLYHPHQW�GH�OD�MXULGLFWLRQ�GH�O¶eWDW�
partie. Le Comité a pris note des déclarations des parties sur le rapatriement vers la France le 
9 décembre 2019 de S. H. avec sa mère (communication no 79/2019), ainsi que de S. D. et de 
S. B (communication no 77/2019). À la lumière de cette information, le Comité a mis fin à 
O¶H[DPHQ� GH� OD� FRPPXQLFDWLRQ� SUpVHQWpH� DX� QRP� GH� 6�� +��� 6�� '�� HW� 6�� %� Pour plus de 
précisions sur les faits, la teneur de la plainte, les observations et commentaires des parties 
concernant la recevabilité des communications et les délibérations du Comité sur la 
recevabilité, on se reportera aux décisions de recevabilité 
�&5&�&����'��������í&5&�&����'����������HW�&5&�&����'���������� 

1.5 Suite aux décisions du Comité sur la recevabilité des trois communications et à 
O¶RFFDVLRQ� GH� OD� WUDQVPLVVLRQ� le 23 juin 2021 de ses observations sur le fond de la 
communication no 77/2019, O¶eWDW�SDUWLH�D�fait valoir TX¶2��*���$��*���+��*��HW�6��*��RQW�IDLW�
O¶REMHW�G¶XQ�UDSDWULHPHQW�HQ�MXLQ�������'H�PrPH��.��$��HW�0��$��RQW�IDLW�O¶REMHW�G¶XQH�PHVXUH�
de rapatriement en janvier 2021. Dans leur réponse du 20 septembre 2021, les auteurs ont 
confirmé que la plainte est devenue sans objet concernant les mineurs O. G., A. G., H. G., S. 

  

 1 Rapatriée le 15 mars 2019. 
 2 Rapatrié le 15 mars 2019. 
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G., K. A. et M. A. Ils ont constaté également que la communication est devenue sans objet 
V¶DJLVVDQW�GH�6��%���TXL�D�pWp�H[SXOVp�GHSXLV la Turquie le 22 juillet 2021. 

  2EVHUYDWLRQV�GH�O¶eWDW�SDUWLH�VXU�OH�IRQG 

2.1 Les 22 et 23 juin 2021��O¶eWDW�SDUWLH�D�présenté des observations sur le bien-fondé des 
communications. ,O� UDSSHOOH� TX¶LO� HVW� OH� SD\V�G¶(XURSH�RFFLGHQWDOH� TXL� D� SURFpGp� DX�SOXV�
grand nombre de rapatriements de mineurs ± 35 mineurs français au total ± HW�TX¶LO�FRQWULEXH�
activement à la réponse humanitaire au bénéfice des personnes déplacées et réfugiées du 
nord-est syrien. 

2.2 L¶État SDUWLH� VRXOLJQH� TX¶j� FH� MRXU, OHV� DXWHXUHV� Q¶RQW� DSSRUWp� DXFXQ� pOpPHQW� TXL�
démontre que leurs proches soient exposés à un risque pour leur droit à la vie, leur droit à la 
santé et soient retenus arbitrairement par les forces démocratiques syriennes. La difficulté 
pour ces forces de contrôler le camp et de se rendre dans certaines zones ne leur permet pas 
G¶LGHQWLILHU� HW� GH� ORFDOLVHU� OHV� SHUVRQQHV� GH� QDWLRQDOLWp� pWUDQJqUH� TXL� \� VRQW� UHWHQXHV�� (Q�
particulier, dans la communication no ��������� OHV� DXWHXUV� Q¶LQGLTXHQW�SDV� OD� ORFDOLVDWLRQ�
SUpFLVH�G¶XQH�SDUWLH�GHV enfants3. (QILQ��V¶DJLVVDQW�GHV�enfants victimes qui seraient retenus 
j�5RM��OHV�DXWHXUV�Q¶DSSRUWHQW�TXH�GHV�pOpPHQWV�WUqV�JpQpUDX[�VXU�OHV�FRQGLWLRQV�GH�UpWHQWLRQ�
GH�OHXUV�SURFKHV��SRXU�OD�SOXSDUW�UHODWLIV�j�OD�VLWXDWLRQ�j�+RO��'qV�ORUV��LO�Q¶H[LVWH�j�FH�MRXU�
aucun élément de preuve perPHWWDQW�G¶pWDEOLU�TXH�OHV�SURFKHV�GHV�DXWHXUV�VH�WURXYHUDLHQW�GDQV�
les camps de Roj et de Hol4, et se trouveraient exposés aux violations alléguées de la 
Convention. 

2.3 En tout état de cause, et même si les enfants étaient bien retenus dans le camp de Roj, 
LO�Q¶\�DXUDLW�SDV��SRXU�DXWDQW��GH�YLRODWLRQ�GH�OD�&RQYHQWLRQ��¬�WLWUH�OLPLQDLUH��V¶DJLVVDQW�GX�
JULHI�SRUWDQW�VXU�OD�GpWHQWLRQ�DUELWUDLUH��O¶eWDW�SDUWLH�VRXOLJQH�TXH�OH�IDLW�TXH�OHV�DXWRULWpV�GX�
nord-est syrien ne FRQVWLWXHQW�SDV�XQ�eWDW�Q¶D�SDV�SRXU�HIIHW�GH�UHQGUH�DUELWUDLUH�OD�UpWHQWLRQ�
dont les enfants victimes ± qui sont parties à un conflit armé non international ± feraient 
O¶REMHW��(Q�HIIHW��FHWWH�SULYDWLRQ�GH�OLEHUWp�HVW�SUpYXH�SDU�OH�GURLt international humanitaire5, 
qui permet de priver de liberté des personnes ayant combattu dans les rangs de Daech, ainsi 
que de leurs conjoints et enfants, pour des raisons impérieuses de sécurité6. 

2.4 /¶eWDW� SDUWLH� IDLW� YDORLU� TX¶LO� QH� GpFRXOH� QL� GH� OD� Convention, ni des travaux et 
constatations des comités des Nations Unies que pèserait sur les États parties une obligation 
SRVLWLYH�GH�SURFpGHU�DX�UDSDWULHPHQW�GH�OHXUV�UHVVRUWLVVDQWV�VXVFHSWLEOHV�G¶rWUH�H[SRVpV�j�GHV�
traitements inhumains ou dégradants. 8QH�WHOOH�REOLJDWLRQ�Q¶D�SDV�QRQ�SOXV�pWp�GpJDJpH�SDU�
OD�&RXU�HXURSpHQQH�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH��'¶DLOOHXUV��XQH�WHOOH�REOLJDWLRQ�VH�KHXUWHUDLW�HQ�
pratique au principe de la souveraineté des États dans lesquels les violations alléguées 
seraient commises. ElOH�H[FqGHUDLW�SDU�DLOOHXUV�FH�j�TXRL�OHV�eWDWV�RQW�VRXKDLWp�V¶HQJDJHU�HQ�
ratifiant la Convention, qui ne peut pas être ainsi interprétée. 

2.5 En effet, il ne découle ni du droit international coutumier, ni de la jurisprudence 
internationale ou encore de la Convention de Vienne sur les relations consulaires de 1963, 
TXH�SqVHUDLW�VXU�OHV�eWDWV�XQH�REOLJDWLRQ�GH�UDSDWULHU�OHXUV�UHVVRUWLVVDQWV��\�FRPSULV�ORUVTX¶LOV�
VRQW� VXVFHSWLEOHV� GH� VXELU� GHV� WUDLWHPHQWV� LQKXPDLQV� RX� GpJUDGDQWV� j� O¶pWUDQJHU�� Si le 
rapatriemeQW�SHXW�FRQVWLWXHU��GDQV�FHUWDLQHV�FLUFRQVWDQFHV��XQ�GHV�PR\HQV�GH�PLVH�HQ�°XYUH�
GH� O¶DVVLVWDQFH� FRQVXODLUH�� LO� QH� FRQVWLWXH� DXFXQHPHQW� XQH� REOLJDWLRQ� SRXU� O¶eWDW� G¶HQYRL��
/¶DEVHQFH�GH�UDSDWULHPHQW�GH�OHXUV�UHVVRUWLVVDQWV�SDU�OD�JUDQGH�PDMRULWp�GHV�eWDWV�Pembres 
GX� &RQVHLO� GH� O¶(XURSH� GpPRQWUH� TX¶LO� H[LVWH� XQ� FRQVHQVXV� VXU� FH� SRLQW� ± si une telle 
obligation pesait à leur charge, ils auraient tous engagés des négociations aux fins de rapatrier 
leurs ressortissants. Aucune obligation de rapatriement ne découle non plus du droit interne, 

  

 3 Les auteurs ont, dans un courrier adressé au ministère de O¶(XURSH�HW�GHV�$IIDLUHV�pWUDQJqUHV��LQGLTXp�
TXH�OD�PqUH�HW�OHV�HQIDQWV�Q¶pWDLHQW�SDV�ORFDOLVpV� 

 4 ¬�OD�FRQQDLVVDQFH�GH�O¶eWDW�SDUWLH��OH�FDPS�G¶$wQ�,VVD�a été démantelé et plusieurs évasions ont, à cette 
occasion, été signalées. 

 5 Article 3 commun aux Conventions de Genève et droit coutumier éventuellement applicable. 
 6 Le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) considère que les groupes non-étatiques peuvent 

pJDOHPHQW� SURFpGHU� j� GHV� PHVXUHV� G¶LQWHUQHPHQW� FLYLO� VXU� OH� IRQGHPHQW� GX� GURLW� LQWHUQDWLRnal 
humanitaire �� YRLU�&RPPHQWDLUHV�GX�&,&5�GHV�&RQYHQWLRQV�GH�*HQqYH�� FRPPHQWDLUH�GH� O¶DUWLFOH� ��
commun aux Conventions de Genève, par. 728. 
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QL� OH�&RQVHLO�G¶eWDW��QL� OH�&RQVHLO� FRQVWLWXWLRQQHO�Q¶D\DQW� FRQFOX�j� O¶H[LVWHQFH�G¶XQH� WHOOH�
obligation. 

2.6 &RQWUDLUHPHQW�j�FH�TX¶D� LQGLTXp� OH�&RPLWp�GDQV�VD�GpFLVLRQ�VXU� OD� UHFHYDELOLWp�GHV�
FRPPXQLFDWLRQV��O¶eWDW�SDUWLH�Q¶D�Ducunement la « capacité » de procéder aux rapatriements 
sollicités par les auteurs. Le rapatriement des proches des auteurs ne dépend pas uniquement 
± FRQWUDLUHPHQW�j�FH�TX¶LOV�LQGLTXHQW�± GH�OD�VHXOH�YRORQWp�GX�*RXYHUQHPHQW�GH�O¶eWDW�SDUWLH��
PDLV�j� O¶LQYHrse, de nombreux facteurs �� O¶DFFRUG�GHV�DXWRULWpV�GX�QRUG-est syrien, qui les 
retiennent7 ; O¶DFFRUG�GHV�PqUHV�DX�UDSDWULHPHQW�GH�OHXUV�HQIDQWV8 ; les difficultés rencontrées 
par les Forces démocratiques syriennes à identifier et localiser les ressortissants étrangers ; 
le fait que les ressortissants français retenus dans le camp de Roj ne soient pas sous le contrôle 
G¶XQ�eWDW� VRXYHUDLQ��PDLV�G¶DXWRrités de facto, QH�SHUPHW�SDV�QRQ�SOXV�G¶DYRLU� UHFRXUV�DX�
PpFDQLVPH�GH�O¶H[WUDGLWLRQ��V¶DJLVVDQW�GHV�PqUHV ; ainsi que la complexité et la dangerosité 
de telles missions, qui dépend par nature des relations que chaque État entretient avec les 
différents acteurs du conflit armé dans lequel le nord-est syrien se trouve plongé. La présence 
clandestine de Daech au sein même du camp fait porter un risque pour la sécurité des 
opérations de rapatriement. Plusieurs membres de la sécurité intérieure du camp (Assayesh), 
DLQVL�TXH�GHV�WUDYDLOOHXUV�KXPDQLWDLUHV��RQW�pWp�DVVDVVLQpV�GDQV�O¶HQFHLQWH�GX�FDPS�DX�FRXUV�
des derniers mois. 

2.7 (Q� WRXW� pWDW� GH� FDXVH�� VL� OH� &RPLWp� GHYDLW� HVWLPHU� TXH� SqVH� VXU� O¶eWDW� SDUWLH� XQH�
obligation de rapatriement, celle-FL�QH�SRXUUDLW�V¶HQWHQGUH�TXH�G¶XQH�REOLJDWLRQ�GH�PR\HQ� 

  Commentaires des auteurs sur leV�REVHUYDWLRQV�GH�O¶eWDW�SDUWLH�FRQFHUQDQW�OH fond 

  Communication no 77/2019 

3.1 Le 20 septembre 2021, les auteurs ont noté que les services de renseignement français 
ont déjà pu procéder à un recensement précis et régulièrement actualisé des enfants se 
trouvant dans les camps du nord-est syrien comprenant leur état civil, leur localisation et, le 
FDV�pFKpDQW��ORUVTX¶LOV�QH�VRQW�SDV�QpV�VXU�SODFH��OD�GDWH�GH�OHXU�DUUHVWDWLRQ��FHOOH de leur entrée 
dans les camps et celle de leur départ en Syrie9. En outre, la pratique démontre que les 
prétendus « obstacles ª�DX�UDSDWULHPHQW�LQYRTXpV�SDU�O¶eWDW�SDUWLH��\�FRPSULV�O¶DEVHQFH�GH�
UHSUpVHQWDWLRQ�GLSORPDWLTXH�HW�FRQVXODLUH�HQ�6\ULH��QH�O¶RQW aucunement empêché de procéder 
à cinq rapatriements par le passé, le recensement sur place par des délégations françaises 
ayant été matériellement possible. /H� UDSDWULHPHQW� HVW� G¶DXWDQW�PRLQV� LQVXUPRQWDEOH� TXH�
O¶$GPLQLVWUDWLRQ� DXWRQRPH� GX� QRUG� HW� GH� O¶HVW syrien (AANES) réitère fréquemment son 
appel à la coopération internationale et au rapatriement, par les États de nationalité, de leurs 
ressortissants détenus dans les camps. 

3.2 Les auteurs considèrent que les éléments relatifs à la localisation des enfants ne 
VDXUDLHQW� rWUH� XWLOLVpV� j� GHV� ILQV� G¶irrecevabilité puisque le Comité a déjà déclaré la 
communication recevable et doit désormais se prononcer sur son bien-fondé. En toute 
hypothèse, la question de la localisation ne constitue pas un obstacle dirimant au 
rapatriement. 

3.3 /HV� DXWHXUV� QRWHQW� TXH� O¶eWDW� SDUWLH� QH� FRQWHVWH� SDV� OHV� DWWHLQWHV� DOOpJXpHV� DX[�
obligations prévues dans la Convention. Ils font valoir que les obligations des États parties 
LQFOXHQW� O¶REOLJDWLRQ�SRVLWLYH�GH�SUHQGUH�GHV�PHVXUHV�SRXU�SURWpJHU� OHV�GURLWV�GH� O¶HQIDQW��
notamment pour empêcher et/ou faire cesser toute atteinte portée aux droits de la Convention, 

  

 7 /HXU�UHPLVH�VXSSRVH�XQH�GpFLVLRQ�G¶H[SXOVLRQ�DGPLQLVWUDWLYH�GH�FHV�DXWRULWpV��DORUV�TXH�O¶eWDW�SDUWLH�QH�
dispose plus de représentation diplomatique et consulaire en Syrie depuis 2012. 

 8 /D�SRVLWLRQ�GH� O¶eWDW�SDUWLH� HVW�TXH� OHV� ILOOHV� HW� V°XUV�GHV�DXWHXUV�GRLYHQW� rWUH� MXJpHV�VXU�SODFH��(Q�
revanche, leurs enfants sur place auront vocation à être rapatriés si leurs mères y consentent et si les 
conditions le permettent. 

 9 Luc Mathieu, Willy Le Devin et Dominique Albertini, Etat islamique : un rapatriement programmé, 
préparé, mais gelé, article paru dans le journal Libération le 4 avril 2019, disponible à : 
https://www.liberation.fr/france/2019/04/04/etat-islamique-un-rapatriement-programme-prepare-
mais-gele_1719480/. 

https://www.liberation.fr/france/2019/04/04/etat-islamique-un-rapatriement-programme-prepare-mais-gele_1719480/
https://www.liberation.fr/france/2019/04/04/etat-islamique-un-rapatriement-programme-prepare-mais-gele_1719480/
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y compris par des tiers10. Les auteurs soutiennent TXH�O¶État partie omet sciemment de prendre 
les mesures positives qui peuvent raisonnablement être attendues de lui pour protéger et 
JDUDQWLU� OHV� GURLWV� GHV� HQIDQWV� YLVpV� SDU� OHV� FRPPXQLFDWLRQV� DORUV� TX¶LO� D� SDUIDLWHPHQW�
connaissance des atteinte graves qui y sont portées. 

3.4 Selon les auteurs, la décision des autorités françaises de ne pas procéder au 
rapatriement des enfants visés ne respecte pas leur droit de ne pas subir de discrimination, 
FRQVDFUp�SDU� O¶DUWLFOH���GH� OD�&RQYHQWLRQ�� FRPELQp� DX[� DUWLFOHV 3, 6, 1611, 24 et 37 de la 
Convention. Les décisions implicites de refus de rapatriement de ces enfants sont, de façon 
pYLGHQWH��PRWLYpHV�SDU� OHV�DFWLYLWpV�GH� OHXUV�SDUHQWV�� VRXSoRQQpV�G¶rWUH�RX�DYpUpV�FRPPH�
étant liés à des organisations terroristes. '¶DXtres ressortissants français ont été rapatriés sans 
TX¶LO�Q¶H[LVWH�DXFXQ�FULWqUH�FODLU��FRKpUHQW�HW�SHUPDQHQW��H[SOLTXDQW�SRXUTXRL�LO�VHUDLW�SOXV�
juste de rapatrier des orphelins que des enfants accompagnés de leurs mères, alors que tous 
sont également souPLV�j�GHV�DWWHLQWHV�DX�SULQFLSH�GH�O¶LQWpUrW�VXSpULHXU�GH�O¶HQIDQW��DLQVL�TX¶j�
OHXU�GURLW�j�OD�YLH��j�OD�IDPLOOH��j�OD�VDQWp�HW�j�QH�SDV�IDLUH�O¶REMHW�GH�WUDLWHPHQWV�LQKXPDLQV�RX�
dégradants ou de privation de liberté illégale. 

3.5 Sur le plan substantiel dH�O¶DUWLFOH���GH�OD�&RQYHQWLRQ��le fait que l¶eWDW�SDUWLH�Q¶D�pas 
rapatrié les enfants porte indéniablement atteinte à la protection de leur intérêt supérieur 
SXLVTX¶il a pour conséquence leur maintien en détention prolongée et indéfinie dans les 
camps, dans des conditions menaçant leur survie et leur intégrité physique, où ils manquent 
FUXHOOHPHQW�GH�VRLQV��GH�YLYUHV��G¶HDX��G¶LQVWDOODWLRQV�VDQLWDLUHV�HW�G¶pGXFDWLRQ��HW�R��LO�H[LVWH�
XQ�ULVTXH�G¶HQGRFWULQHPHQW� Sur le plan procédural, en raison de la politique de rapatriement 
DX�FDV�SDU�FDV�SDUWLFXOLqUHPHQW�REVFXUH�GH�O¶eWDW�SDUWLH�HW�GH�O¶DEVHQFH�GH�GpFLVLRQ�H[SOLFLWH�
de refus de rapatriement ± les demandes de rapatriement formulées sont toujours restées sans 
réponse ± il ne ressort aucunement de la « décision » des autorités françaises de ne pas 
SURFpGHU�DX�UDSDWULHPHQW�GHV�PLQHXUV�YLVpV�SDU�OD�FRPPXQLFDWLRQ�TXH�O¶LQWpUrW�GH�O¶HQIDQW�D�
pWp�XQH�FRQVLGpUDWLRQ�SULPRUGLDOH�QL�PrPH�TX¶LO�D�pWp�pYDOXp� Pour satisfaire à ses obligations 
WLUpHV�GH�O¶DUWLFOH���GH�OD &RQYHQWLRQ��O¶eWDW�SDUWLH�GRLW�RUJDQLVHU�OH�UDSDWULHPHQW�FRQMRLQW�GHV�
mères et des enfants, afin de préserver le milieu familial. 

3.6 Ensuite, OHV� DXWHXUV� VRXWLHQQHQW�TX¶LO� D� pWp� SRUWpH�XQH� DWWHLQWH�GLVSURSRUWLRQQpH� DX�
droit des enfants visés par la communication à la vie, à la survie et au développement 
(article ���� G¶HQWUHWHQLU� GHV� UHODWLRQV� IDPLOLDOHV� DYHF� OHXUV� SDUHQWV� SURFKHV� TXH� VRQW� OHXUV�
grands-parents ou oncles et tantes, auteurs de la communication (article 16), au meilleur état 
de santé possible (article 24) et de ne pas subir de traitements cruels, inhumains ou dégradants 
ou une privation de liberté illégale ou arbitraire (article 37). ,OV�VRQW�GH�O¶DYLV�TXH�O¶LQDFWLRQ�
GH�O¶eWDW�SDUWLH�j�FHW�pJDUG�FRQVWLWXH�XQH�YLRODWLRQ�GH�VRQ�REOLJDWLRQ�SRVLWLYH�GH�SUpYHQLU�tous 
ces atteintes. /¶eWDW�SDUWLH�DYDLW�SDUIDitement connaissance de la situation générale des camps 
du nord-est syrien et avait été alerté de la situation spécifique des enfants proches des auteurs 
à la suite des nombreux courriers de leur conseil et aux demandes expresses de rapatriement. 
Au lieu de prendre toutes les mesures à sa disposition pour mettre fin à ces atteintes ± la seule 
raisonnable et conforme à ses obligations étant le rapatriement ± O¶eWDW� SDUWLH� GpFLGH��
volontairement, de les laisser perdurer. 

3.7 Alors que les auteurs admettent qu¶XQH�REOLJDWLRQ�SRVLWLYH�VSpFLILTXH�GH�UDSDWULHU�OHV�
enfants détenus dans les camps du nord-HVW�V\ULHQ�Q¶HVW�SDV�H[SUHVVpPHQW�FRQVDFUpH�SDU�OHV�
stipulations conventionnelles, ils la déduisent HQ�O¶HVSqFH�GH�O¶REOLJDWLRQ�SRVLWLYH�TX¶D�O¶eWDW�
partie de garanWLU�OHV�GURLWV�GH�O¶HQIDQW� Ils affirment que le rapatriement est le seul moyen 
GRQW� O¶eWDW� SDUWLH� GLVSRVH� SRXU� PHWWUH� HQ� °XYUH� VHV� REOLJDWLRQV� SRVLWLYHV� HQ� O¶HVSqFH12, 

  

 10 Les auteurs, en faisant référence aux droits individuels en général, citent la Cour européenne des droits 
GH�O¶KRPPH��El-0DVUL�F��O¶H[-République yougoslave de Macédoine [GC], no 39630/09, 13 décembre 
2012, par. 198. 

 11 Dans leur communication initiale, les DXWHXUV�RQW�LQYRTXp�O¶DUWLFOH����HW�QRQ�SDV�O¶DUWLFOH���� 
 12 Voir, en ce sens, Rapport de Rapporteuse spéciale sur la promotion et la protection des droits de 

O¶KRPPH�HW�GHV�OLEHUWpV�IRQGDPHQWDOHV�GDQV�OD�OXWWH�DQWLterroriste, Fionnuala Ní Aoláin, Incidences des 
SROLWLTXHV�HW�SUDWLTXHV�UHODWLYHV�j�OD�OXWWH�FRQWUH�OH�WHUURULVPH�HW�O¶H[WUpPLVPH��YLROHQW��VXU�OHV�GURLWV�
humains des filles, des femmes et de la famille (A/HRC/46/36), par. 30, et Intervention de la 
&RPPLVVDLUH�DX[�GURLWV�GH�O¶KRPPH�GX�&RQVHLO�GH O¶(XURSH�HQ�TXDOLWp�GH�WLHUFH�SDUWLH�GHYDQW�OD�&RXU�
HXURSpHQQH�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�HQ�YHUWX�GH�O¶article 36, paragraphe 3, de la Convention européenne 
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conformément au droit international, ce qui fait naître, en raison des particularités et de la 
gravité de la situation, une obligation positive spécifique de rapatriement. À titre 
complémentaire, cette obligation positive peut être lue à la lumière du mécanisme de 
protection consulaire en droit international public. 

  Communications no 79/2019 et no 109/2019 

3.8 Le 29 septembre 2021, les auteurs ont informé le Comité que selon les dernières 
GRQQpHV�SXEOLpHV� OH� ��� VHSWHPEUH������SDU� O¶RUJDQLVDWLRQ�QRQ-gouvernementale Save the 
Children, 62 enfants ± soit environ deux par semaine ± sont décédés dans les camps de Hol 
et de Roj GHSXLV� OH� GpEXW� GH� O¶DQQpH� ����� En outre, une autre menace ± celle de la 
SURSDJDWLRQ�GH�QRXYHOOHV�FHOOXOHV�GH�O¶eWDW�LVODPLTXH�GDQV�FHV�FDPSV�± risque de prendre une 
ampleur difficile à maîtriser13. De nombreuses institutions françaises et internationales ont 
unanimement dénoncé les conditions de vie des ressortissants français ± et en particulier des 
enfants ± GpWHQXV� GDQV� OHV� FDPSV� NXUGHV� GH� 6\ULH�� DLQVL� TXH� OH� UHIXV� GH� O¶eWDW� SDUWLH� GH�
procéder à leur rapatriement. /HV�DXWHXUV�V¶LQTXLqWHQW�GH�O¶pWDW�SK\VLTXH�HW�SV\FKRORJLTXH�GHV�
enfants, de leurs conditions de vie au sein du camp de Roj, de soins médicaux inadaptés et 
GH� OHXU� SULYDWLRQ� G¶pGXFDWLRQ14. (W� FRQWUDLUHPHQW� j� FH� TXH� VRXWLHQW� O¶eWDW� SDUWLH� leur 
localisation au sein du camp de Roj est parfaitement connue de celui-ci. 

3.9 Les auteurs FRQVLGqUHQW�TXH�GqV�ORUV�TX¶LO�D�pWp�pWDEOL�SDU�OH�&RPLWp�TXH�OHV�HQIDQWV�
REMHW�GH�OD�SUpVHQWH�FRPPXQLFDWLRQ�VH�WURXYHQW�VRXV�OD�MXULGLFWLRQ�GH�O¶eWDW�SDUWLH��FH dernier 
QH�SHXW� UHIXVHU�GH�PHWWUH�HQ�°XYUH� OHV�PHVXUHV�GH�SURWHFWLRQ�QpFHVVDLUHV�j� O¶pJDUG�GH�VHV�
ressortissants mineurs sans violer ses engagements internationaux au titre de la Convention. 
Ils soulignent que les opinions politiques et religieuses des parents de ces enfants, si 
condamnables soient-elles du fait de leur rattachement à une idéologie extrémiste et contre 
OHV�LQWpUrWV�GH�O¶eWDW�SDUWLH, semblent manifestement prises en considération par celui-ci pour 
ne pas garantir à ces enfants les droits dont ils disposent, en violation des dispositions des 
articles 2 et 3 de la Convention. 

3.10 %LHQ�TX¶LQIRUPp�GHSXLV�SOXV�GH�GHX[�DQV�GHV�FRQGLWLRQV�VDQLWDLUHV�GpSORUDEOHV�GDQV�
lesquelles se trouvent les enfants visés par la présente communication, détenus dans des 
camps situés dans une zone de conflit armé, et du risque de mort et de blessures graves 
DX[TXHOV�LOV�VRQW�H[SRVpV��O¶eWDW�SDUWLH�UHIXVH�GH�PHWWUH�HQ�°XYUH�OHV�PHVXUHV�QpFHVVDLUHV�DX�
UHVSHFW�GHV�GURLWV�SUpYXV�j�O¶DUWLFOH���GH�OD�&RQYHQWLRQ� Force est de constater que plus de 
250 enfants de nationalité française demeurent toujours détenus au sein des camps du nord-
HVW�GH�OD�6\ULH��/H�FKRL[�GH�UDSDWULHU�FHUWDLQV�HQIDQWV�HW�SDV�G¶DXWUHV�FUpH�XQH�GLVWLQFWLRQ�HQWUH�
OHV�HQIDQWV��TXL�Q¶HVW�SDV�DFFHSWDEOH�HW�FRQWUDLUH�DX[�HQJDJHPHQWV�LQWHUQDWLRQDX[�GH�O¶eWDW�
partie. Le retour des enfants peut être effectué en même temps que celui de leur mère, dans 
O¶LQWpUrW�VXSpULHXU�GH�O¶HQIDQW��(Q�WRXW�pWDW�GH�FDXVH��DXFXQH�GLVSRVLWLRQ�Q¶D�pWp�SULVH�SDU�OHV�
autorités françaLVHV� DILQ� G¶pWDEOLU� VL� OH� FRQVHQWHPHQW� GHV� PqUHV� DX� UDSDWULHPHQW� GH� OHXUV�
enfants sans elles, serait donné. 

3.11 En rappelant que six enfants objet de la présente communication sont nés sur le 
territoire syrien, de parents possédant la nationalité française, les auteurs font valoir que la 
VLWXDWLRQ�VXELH�SDU�FHV�HQIDQWV�SRUWH�DWWHLQWH�j�OHXUV�GURLWV�IRQGDPHQWDX[�G¶rWUH�SRXUYX�G¶XQ�
pWDW�FLYLO�HW�G¶XQH�QDWLRQDOLWp�SRXU�OHV�HQIDQWV�QpV�GDQV�OHV�FDPSV��HW�GH�SUpVHUYHU�VRQ�LGHQWLWp�
et les relations avec sa famille, en violation des articles 7 et 8 de la Convention15. 

  

des droits de l¶homme, Requêtes no 24384/19 et 44234/20 H.F. et M.F. c. France et J.D. et A.D. c. 
France (CommDH (2021)21), par. 18. 

 13 Lettre datée du 21 janvier 2021, adressée au Président du Conseil de sécurité par la Présidente du 
Comité du Conseil de sécurité faisant suite aux résolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
FRQFHUQDQW�O¶eWDW�LVODPLTXH�G¶,UDT�HW�GX�/HYDQW��'DHFK���$O-Qaida et les personnes, groupes, entreprises 
et entités qui leur sont associés (S/2021/68). 

 14 A. F., âgé de 14 ans, a été grièvement blessé au pieG�JDXFKH�ORUV�G¶XQ�ERPEDUGHPHQW�HW�nécessite une 
opération orthopédique urgente, à défaut pouvant SHUGUH�GpILQLWLYHPHQW�O¶XVDJH�GH�VRQ�SLHG ; L. F., âgée 
de 17 ans, est menacée par un mariage forcé et précoce ; et deux des petits-HQIDQWV�GH�O¶DXWHXUH�'��$��
sont asthmatique, respectivement, a un bras cassé qui ne peut pas être soigné par une opération adaptée. 

 15 /HV�DUWLFOHV���HW���Q¶RQW�SDV�pWp�LQYRTXpV�GDQV�OD�FRPPXQLFDWLRQ�LQLWLDOH� 
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3.12 Les auteurs invoquent les articles 20, 24 et 2816 de la Convention pour se plaindre de 
O¶DEVHQFH� G¶XQH� SULVH� HQ� FKDUJH� PpGLFDOH�� du fait que certains des enfants souffrent de 
blessures de guerre depuis plusieurs années, les exposant à un risque de maladie, de blessure 
et de mort imminente. En outre, chacun des enfants visés par la présente communication 
VRXIIUH��D�PLQLPD��G¶XQ�PDQTXH�G¶DFFqV�j�O¶HDX�HW�j�OD�QRXUULWXUH��,OV�VRQW�DLQVL�H[SRVpV�DX[�
conséquences délétères que la malnutrition provoque à un si jeune âge. 

3.13 (QILQ��HQ�IDLVDQW�UpIpUHQFH�j�O¶DUWLFOH����GH�OD�&RQYHQWLRQ��OHV�DXWHXUV�UDSSHOOHQW�TXH�
les enfants détenus dans les camps kurdes le sont sans aucun titre de détention et ne font 
O¶REMHW� G¶DXFXQH� SRXUVXLWH� MXGLFLDLUH� ORFDOH�� 4XDQW� j� O¶DIILUPDWLRQ� GH� O¶eWDW� SDUWLH� TXH� OD�
SULYDWLRQ�GH�OLEHUWp�GRQW�VRQW�YLFWLPHV�OHV�HQIDQWV�FRUUHVSRQGUDLW�j�XQH�PHVXUH�G¶LQWHUQHPHQW�
DGPLQLVWUDWLI�GDQV�OH�FDGUH�G¶XQ�FRQIOLW�DUPp�QRQ�LQWHUQDWLRQDO��OHV�DXWeurs clarifient que cette 
PHVXUH� H[FHSWLRQQHOOH� Q¶HVW� DGPLVH� TXH� VL� OD� VpFXULWp� GH� O¶eWDW� OH� UHQG� © absolument 
nécessaire »17 ou pour « G¶LPSpULHXVHV� UDLVRQV� GH� VpFXULWp »18�� (Q� O¶HVSqFH�� IRUFH� HVW� GH�
constater que la détention des enfants dans les camps ne SHXW�rWUH�MXVWLILpH�SDU�O¶XQ�GH�FHV�
deux motifs. Ce sont, au contraire, les enfants détenus dans ces camps qui voient leur sécurité 
menacée. 

3.14 Au regard de la situation dramatique de ces enfants, la seule mesure permettant la 
protection effective des enfants visés à la présente communication est leur rapatriement sur 
OH� WHUULWRLUH� IUDQoDLV�� ,O� VHUD� UDSSHOp� HQ� RXWUH� TXH� O¶État partie entretient des contacts 
SHUPDQHQWV� DYHF� OHV� UHSUpVHQWDQWV�GX�5RMDYD� DILQ�GH� VXLYUH� O¶pYROXWLRQ�GH� OD� VLWXDWLRQ� HQ�
Syrie. AiQVL��O¶eWDW�SDUWLH�HQWUHWLHQW�DYHF�OHV�IRUFHV�NXUGHV�GH�6\ULH�OHV�FRQWDFWV�QpFHVVDLUHV�
OXL�SHUPHWWDQW�G¶DVVXUHU�DX[�HQIDQWV�GpWHQXV�VXU�]RQH�OD�SURWHFWLRQ�j�ODTXHOOH�LOV�RQW�GURLW� 

  Intervention de tiers sur le fond 

4.1 Le 23 juillet 2021, la Défenseure des droits a soumis une intervention de tiers portant 
sur le fond des trois communications. Après avoir instruit des réclamations similaires, la 
Défenseure des droits a rendu, le 22 mai 2019, une décision aux termes de laquelle elle a 
constaté plusieurs vioODWLRQV�GH� OD�&RQYHQWLRQ�HXURSpHQQH�GHV�GURLWV�GH� O¶KRPPH�HW�GH� OD�
&RQYHQWLRQ� UHODWLYH� DX[� GURLWV� GH� O¶HQIDQW�� HW� D� DGUHVVp� GHV� UHFRPPDQGDWLRQV� DX�
Gouvernement français. Selon la Défenseure des droits, la situation subie par les enfants 
retenus dans ces camps depuis plusieurs mois, voire plusieurs années, et pour les plus jeunes 
depuis leur naissance, dans une zone de conflit armé, est incontestablement constitutive de 
traitements inhumains et dégradants, mettant leur vie en danger, au sens des articles 6 et 37 
GH�OD�&RQYHQWLRQ�HW�FRQWUDLUH�j�O¶LQWpUrW�VXSpULHXU�GH�O¶HQIDQW�WHO�TXH�SURWpJp�SDU�O¶DUWLFOH����
&HWWH� VLWXDWLRQ� SRUWH� pJDOHPHQW� DWWHLQWH� j� G¶DXWUHV� GURLWV� IRQGDPHQWDX[�� QRWDPPHQW� FHX[�
G¶rWUH� SRXUYX�G¶XQ� pWDW� FLYLO� HW� G¶XQH�QDWLRQDOLWp� SRXU� OHV� HQIDQWs nés dans les camps, de 
SUpVHUYHU�VRQ�LGHQWLWp�HW�OHV�UHODWLRQV�DYHF�VD�IDPLOOH��DUWLFOHV���HW���GH�OD�&RQYHQWLRQ���G¶rWUH�
SURWpJp�SDU�OHV�DXWRULWpV�GH�O¶eWDW�SDUWLH��GH�EpQpILFLHU�GH�VRLQV��DUWLFOHV��������HW�����HW�G¶XQH�
éducation (article 28). 

4.2 En pUpVHQFH�G¶XQ�WHOOH�VLWXDWLRQ�DYpUpH�GH�YLRODtion des dispositions de la Convention 
HW�FRQIRUPpPHQW�j�O¶LQWpUrW�VXSpULHXU�GH�O¶HQIDQW�JDUDQWL�j�O¶DUWLFOH����O¶État partie a un certain 
QRPEUH�G¶REOLJDWLRQV��QRWDPPHQW�SRVLWLYHV��HQYHUV�FHV�HQIDQWV��UHVVRUWLVVants français, telles 
TXH� O¶DGRSWLRQ�GH�PHVXUHV� DGpTXDWHV� HW� HIIHFWLYHV� YLVDQW� j�PHWWUH� ILQ�� GDQV� OHV�SOXV�EUHIV�
délais, aux traitements résultant des conditions de détention dans les camps et à leur accorder 
une protection. La Défenseure des droits considqUH�TXH� VHXOH� O¶RUJDQLVDWLRQ�GX� UHWRXU�GHV�
enfants avec leur mère sur le sol français et leur prise en charge par les services compétents, 
HVW�j�PrPH�G¶DVVXUHU�OHXU�SURWHFWLRQ�HW�GH�PHWWUH�XQ�WHUPH�j�OD�YLRODWLRQ�DFWXHOOH�GH�OHXUV�
droits fondamentaux. Cette mesure demandée vainement par ces familles depuis des mois, 
HVW�WRXW�j�IDLW�UpDOLVDEOH�DX�YX�GHV�UDSDWULHPHQWV�G¶HQIDQWV�SUpFpGHPPHQW�RSpUpV�SDU�OD�)UDQFH� 

  Délibérations du Comité 

  

 16 /¶article 2��Q¶a pas été invoqué dans la communication initiale. 
 17 Article 42 de la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre. 
 18 Article 78 de la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre. 
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  Examen complémentaire de la recevabilité 

5.1 $YDQW� G¶H[DPLQHU� WRXWH�plainte soumise dans une communication, le Comité doit, 
FRQIRUPpPHQW� j� O¶DUWLFOH 20 de son règlement intérieur au titre du Protocole facultatif, 
déterminer si la communication est recevable au titre du Protocole facultatif. 

5.2 Le Comité prend note des développements qui ont eu lieu après ses décisions sur la 
recevabilité des trois communications, mais qui se rapportent toutefois à leur recevabilité. À 
cet égard, V¶DJLVVDQW�GH�OD�communication no 77/2019, le Comité prend note des déclarations 
des parties selon lesquelles O. G., A. G., H. G., S. G., K. A., M. A. et S. B. ont été rapatriés 
vers la France en juin 2020, en janvier 2021 et le 22 juillet 2021. À la lumière de cette 
information, le Comité considère que la communication, qui portait sur le refus de O¶eWDW�
partie de rapatrier ces enfants, HVW�GHYHQXH�VDQV�REMHW�HW�TX¶LO�IDXGUDLW�GRQF�PHWWUH�XQ�WHUPH�
à son examen. 

5.3 Le Comité relève ensuite que les auteurs ont soulevé pour la première fois une 
violation des articles 7, 8, 16 et 28 de la Convention seulement dans leurs commentaires sur 
OH�IRQG�HW�QH�IDLVDLHQW�GRQF�SDV�SDUWLH�GHV�DUJXPHQWV�DX[TXHOV�O¶eWDW�SDUWLH�DYDLW�pWp�LQYLWp�GH�
UpSRQGUH�UHODWLYHPHQW�j�OD�UHFHYDELOLWp�HW�DX�IRQG�GH�O¶DIIDLUH��/HV�DXWHXUV�Q¶RQW�SDV�PRQWUp�
SRXUTXRL�LOV�Q¶DYDLHQW�SDV�SX avancer ces griefs à un stade antérieur de la procédure et ne les 
ont pas suffisamment étayés. Par conséquent, le Comité déclare ces griefs irrecevables en 
YHUWX�GH�O¶DUWLFOH���(f) du Protocole facultatif. 

5.4 Par contre, le Comité constate que les griefs des auteurs basés sur les articles 2, 3, 6. 
19, 20, 24 et 37 de la Convention ont été suffisamment étayés et procède à leur examen au 
fond. 

  Examen au fond 

6.1 &RQIRUPpPHQW�j�O¶DUWLFOH�����SDU�����GX�3URWRFROH�IDFXOWDWLI��OH�&RPLWp�D�H[DPLQp�OHV�
présentes communications en tenant compte de toutes les informations que lui ont 
communiquées les parties. 

6.2 /H� &RPLWp� GRLW� QRWDPPHQW� GpWHUPLQHU� VL�� GDQV� OHV� FLUFRQVWDQFHV� GH� O¶HVSqFH�� le 
PDQTXH�G¶DGRSWLRQ�SDU�O¶eWDW�SDUWLH�de mesures de protection en faveur des enfants victimes 
UHWHQXV�GDQV�OHV�FDPSV�GH�5RM��G¶$wQ�,VVD�HW�GH�+RO�constitue une violation de leurs droits 
FRQVDFUpV�SDU�OD�&RQYHQWLRQ��/HV�DXWHXUV�DFFXVHQW�O¶eWDW�SDUWLH spécifiquement GH�Q¶DYRLU�SDV 
procédé au rapatriement des enfants en tant que seule mesure possible pour leur assurer les 
soins nécessaires, pour leur garantir le droit à la vie et au développement et pour les protéger 
G¶XQH détention arbitraire et des mauvais traitements. 

6.3 Le Comité prend note des arguments contradictoires avancées par les parties sur 
O¶H[LVWHQFH�HQ�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�SXEOLF�RX�HQ�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�UHODWLI�DX[�GURLWV�GH�O¶KRPPH�
G¶XQH� REOLJDWLRQ� GH� UDSDWULHPHQW� GHV� QDWLRQDX[� RX� OH� FRQWHQX� GH� OD� QRWLRQ� G¶DVsistance 
FRQVXODLUH�TX¶XQ�eWDW�GRLW�SUHVWHU�j�VHV�QDWLRQDX[�TXL�VH�trouvent en dehors de son territoire. 
Or, pour le Comité, la question reste de déterminer si, dans le contexte particulier des 
présentes communications, O¶eWDW�SDUWLH�a pris toutes les mesures nécessaires, avec due prise 
en compte GX�SULQFLSH�GH�O¶LQWpUrW�VXSpULHXU�GH�O¶HQIDQW comme considération primordiale, 
SRXU�PHWWUH�HQ�°XYUH�OHV�GURLWV�UHFRQQXV�GDQV�OD�&RQYHQWLRQ�HW�j�OHV�JDUDQWLU� aux enfants 
victimes, qui relèvent de sa juridiction. 

6.4 /H�&RPLWp�SUHQG�QRWH�GH� O¶DUJXPHQW�GH� O¶eWDW�SDUWLH� VHORQ� OHTXHO� LO�Q¶DXUDLW�SDV� OD�
capacité de procéder au rapatriement des enfants, rapatriement qui ne dépendrait pas 
XQLTXHPHQW�GH�OD�YRORQWp�GH�O¶eWDW�SDUWLH��PDLV�DXVVL�GH�O¶DFFRUG�GHV�DXWRULWpV�GX�QRUG-est 
V\ULHQ�HW�GHV�PqUHV�GHV�HQIDQWV�HW�TXL� VHUDLW� DIIHFWp�SDU�GHV�REVWDFOHV�G¶LGHQWLILFDWLRQ�GHV�
enfants et de sécurité des telles opérations. Le Comité reprend ici son constat sur la 
UHFHYDELOLWp� GDQV� OH� VHQV� R�� O¶eWDW� SDUWLH�� HQ� YHUWX� GX� OLHQ� GH� QDWLRQDOLWp� DYHF� OHV� HQIDQWV�
GpWHQXV� GDQV� OHV� FDPSV�� GH� O¶LQIRUPDWLRQ� GRQW� LO� GLVSRVH� VXU� OHV� HQIDQWV� GH� QDWLRQDOLWp�
française retenus dans les camps, et de son rapport avec les autorités syriennes, a la capacité 
et le pouvoir de protéger les droits des enfants en question, en prenant des mesures pour les 
UDSDWULHU� RX� G¶DXWUHV�PHVXUHV� FRQVXODLUHV��Cette capacité se reflète dans le fait que O¶eWDW�
partie a procédé déjà au rapatriement avec succès de SOXV�G¶XQH�WUHQWDLQH G¶HQIDQWV�IUDQoDLV�
VDQV� DYRLU� VLJQDOp� G¶LQFLGHQWV� GDQV� O¶H[pFXWLRQ� GH� FHV� UDSDWULHPHQWV� RX� G¶XQ� UHIXV� GH�
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coopération de la part des autorités du Rojava. Bien au contraire, le Comité note que les 
dirigeants du Rojava ont exprimé à plusieurs reprises leur souhait que tous les étrangers 
GpWHQXV�GDQV�OHV�FDPSV�VRLHQW�UDSDWULpV�SDU�OHXUV�eWDWV�GH�QDWLRQDOLWp��FH�TXL�ODLVVH�j�O¶eWDW�
partie la décision de procéder à un rapatriement ou pas. 4XDQW� j� O¶DFFRUG� GHV�PqUHV� GHV�
HQIDQWV�� OH� &RPLWp� FRQVWDWH� TX¶XQ� WHO� DFFRUG� Q¶DXUDLW� SDV� pWp� UHFKHUFKp� Le Comité note 
également que, comme constaté dans sa décision sur la recevabilité des communications, la 
plupart des mères avait donné leur consentement express à la présentation de ces 
communications au nom de leurs enfants. 

6.5 /H�&RPLWp�SUHQG�QRWH�GH�O¶DUJXPHQW�GHV�DXWHXUV�VHORQ�OHTXHO les enfants victimes ± 
dont la plupart sont des enfants en bas âge ± parviennent à peine à survivre dans les camps 
de prisonniers contrôlés par les forces kurdes où ils sont retenus, situés dans une zone de 
guerre TX¶LOV�YLYHQW�GDQV�GHV�FRQGLWLRQV�VDQLWDLUHV�LQKXPDLQHV�HW�QH�SHXYHQW�VDWLVIDLUH�OHXUV�
besoins essentiels ± \�FRPSULV�O¶DFFqV�j�O¶eau, à la nourriture et aux soins de santé í ce qui 
OHV�H[SRVH�j�XQ�ULVTXH�LPPLQHQW�SRXU�OHXUV�YLHV��/¶eWDW�SDUWLH�DIILUPH�TXH�OHV�DXWHXUV�Q¶RQW�
pas démontré que leurs proches soient exposés à des risques spécifiques, mais se sont borné 
à se référer à la situation générale dans lesdits camps. Cependant, le Comité constate que les 
circonstances de sécurité, de limitation du mouvement et sanitaires décrites sont applicables 
à tous les enfants retenus dans les camps, y compris les enfants victimes, qui ne sauraient 
échapper aux conditions de détention et de vie applicables aux autres habitants des camps. 
/H�&RPLWp�HVW�GH�O¶DYLV�TXH�OHV�SUpMXGLFHV�RQW�pWp�VXIILVDPPHQW�LGHQWLILpV�HW�TX¶LO�Q¶\�D�DXFXQH�
raison de croire que les enfants qui sont spécifiquement nommés dans ces communications 
FRXUHQW�PRLQV�GH�ULVTXHV�TXH�G¶DXWUHV�KDELWDQWV�GHV�FDPSV� 

6.6 Le Comité rappelle O¶REOLJDWLRQ�GHV�eWDWV�SDUWLHV�G¶DGRSWHU�GHV�PHVXUHV�SRVLWLYHV�SRXU�
GRQQHU�SOHLQHPHQW�HIIHW�j�O¶H[HUFLFH�GHV�GURLWV�GH�chaque enfant relevant de leur juridiction 
HQ� YHUWX� GH� O¶DUWLFOH� �� GH� OD�&RQYHQWLRQ19. Le Comité considère que ces obligations sont 
renforcées ORUVTX¶LO V¶DJLW� GH� SURWpJHU� OHV� HQIDQWV� FRQWUH� GHV� PDXYDLV� WUDLWHPHQWV� HW� GHV�
ULVTXHV�G¶DWWHLQWH�j�OHXU�GURLW�j�OD�YLH��'DQV�O¶HVSqFH��OH�&RPLWp�FRQVWDWH�TXH�OD�VLWXDWLRQ�GH�
risque imminent à la vie des enfants retenus dans les camps en Syrie a été signalée dans 
SOXVLHXUV� UDSSRUWV�� \�FRPSULV� OH� UDSSRUW�GH� OD�&RPPLVVLRQ�G¶HQTXrWH� VXU� OD�6\ULH20. Cette 
situation était bien connue SDU� O¶État partie, qui a procédé par sa propre initiative au 
rapatriement de plusieurs de ces enfants. 

6.7 3RXU�FH�TXL�HVW�GH�O¶DUWLFOH���GH�OD�Convention, le Comité prend note des arguments 
des auteurs, étayés par des moyens de preuve, selon lesquels de nombreux enfants vivant 
dans les camps sont morts et continuent à mourir et que les conditions de vie décrites, y 
compris le manque GH�QRXUULWXUH�HW�G¶HDX représentent une menace imminente et prévisible 
pour la vie de tous les enfants qui sont détenus dans les camps. Le Comité note que l¶eWDW�
partie ne nie pas les conditions de vie dans les FDPSV� WHOOHV�TX¶HOOHV� VRQW�GpFULWHV�SDU� OHV�
auteurs et le tiers intervenant. . À la lumière de tout ce qui précède��OH�&RPLWp�HVWLPH�TX¶LO�
existe des informations suffisantes SHUPHWWDQW� G¶pWDEOLU� TXH� OHV� FRQGLWLRQV� GH� GpWHQWLRQ�
représentent une menace imminente et prévisible pour la vie des enfants victimes et que le 
PDQTXHPHQW� GH� O¶eWDW� SDUWLH� j� OHV� SURWpJHU� FRQVWLWXH� XQH� YLRODWLRQ� GH� O¶article 6 de la 
Convention. 

6.8 En ce qui concerne les allégations des auteurs sous O¶DUWLFOH��� (a) de la Convention, 
le Comité HVWLPH�TX¶il y a suffisamment de preuves pour établir que la détention prolongée 
des enfants victimes dans les conditions décrites dans les camps, y compris en particulier 
l¶absence de soins de santé, de nourriture, d¶eau et d¶installations sanitaires ainsi que 
G¶pGXFDWLRQ, a un impact sur leur développement et constitue des peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants en violation de l¶article 37 (a) de la Convention. 

6.9 En outre, OH� &RPLWp� SUHQG� QRWH� GH� O¶DUJXPHQW� GH� O¶eWDW� SDUWLH� VHORQ� OHTXHO� OD�
Convention ne lui impose pas une obligation positive de rapatrier ses ressortissants. 
Cependant, compte tenu de la connaissance qu¶a l¶État partie de la détention prolongée de 

  

 19 &RXU�LQWHUDPpULFDLQH�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH��RSLQLRQ�FRQVXOWDWLYH�2&���������GX����DR�W�������SDU��
87. 

 20 « They have erased the dreams of my children ª�� FKLOGUHQ¶V� ULJKWV� LQ� WKH� 6\ULDQ� $UDE� 5HSXEOLF, 
GRFXPHQW�GH�VpDQFH�GH�OD�&RPPLVVLRQ�LQWHUQDWLRQDOH�LQGpSHQGDQWH�G¶HQTXrWH�VXU�OD�5pSXEOLTXH�DUDEH�
syrienne, A/HRC/43/CRP.6. 
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ces enfants français dans une situation de danger de mort et de sa capacité d¶intervention, le 
Comité considère que l¶État partie a l¶obligation positive de protéger ces enfants contre un 
risque imminent de violation de leur droit à la vie, ainsi que contre une violation effective de 
leur droit de ne pas être soumis aux traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

6.10 Enfin, pour ce qui est des griefs des auteurs sous l¶DUWLFOH� �� GH� OD�&RQYHQWLRQ�� le 
Comité UDSSHOOH�TXH� O¶LQWpUrW� VXSpULHXU�GH� O¶HQIDQW�GRLW�rWUH�XQH�FRQVLGpUDWLRQ�SULPRUGLDOH�
dans toutes les décisions qui les concernent. Le Comité rappelle également le paragraphe 18 
de son Observation générale no 14, où il a mentionné que « l¶LQDFWLRQ�RX�OH�GpIDXW�G¶DFWLRQ�HW�
les omissions constituent aussi des « décisions » ». 'DQV�OHV�FLUFRQVWDQFHV�GHV�FDV�G¶HVSqFH��
OH�&RPLWp�FRQFOXW�TXH�O¶eWDW�SDUWLH�Q¶D�SDV�GpPRQWUp�DYRLU�G�PHQW�WHQX�FRPSWH�GH�O¶LQWpUrW�
supérieur des enfants victimes ORUVTX¶LO�D�pYDOXp�OHV�GHPDQGHV�GH�UDSDWULHPHQW�des auteurs, 
FH�TXL�FRQVWLWXH�XQH�YLRODWLRQ�GH�O¶DUWLFOH���GH�OD�&RQYHQWLRQ�6.11 Au vue de tout ce qui 
SUpFqGH��HW�GDQV�OHV�FLUFRQVWDQFHV�SDUWLFXOLqUHV�GHV�FDV�G¶HVSqFH��OH�&RPLWp�FRQFOXW�TXH�le fait 
TXH�O¶État partie n¶ait pas protégé les enfants victimes constitue une violation des leurs droits 
en vertu des articles 3 et 37 (a) de la Convention et que OH�PDQTXHPHQW�GH�O¶eWDW�SDUWLH�j�
protéger les enfants victimes contre une menace imminent et prévisible à leurs vies 
constituerait une violation du paragraphe 1 de l¶DUWLFOH���GH�OD�&RQYHQWLRQ�� 

6.12 Ayant atteint cette conclusion��OH�&RPLWp�QH�MXJH�SDV�QpFHVVDLUH�G¶pWXGLHU�VL�OHV�PrPHV�
faits constituent une violation des articles 2, 6 (2), 19, 20, 24 et 37 (b) de la Convention. 

7. /H�&RPLWp�GHV�GURLWV�GH�O¶HQIDQW��DJLVVDQW�HQ�YHUWX�GH�O¶DUWLFOH�����SDU�����GX�3URWRFROH�
IDFXOWDWLI� j� OD� &RQYHQWLRQ� UHODWLYH� DX[� GURLWV� GH� O¶HQIDQW� pWDEOLVVDQW� XQH� SURFpGXUH� GH�
présentation de communications, constate que les faits dont il est saisi font apparaître une 
violation des articles 3, 6 (1) et 37 (a) de la Convention. 

8. 3DU�FRQVpTXHQW��O¶eWDW�SDUWLH�HVW�WHQX�G¶RIIULU�DX[�DXWHXUV�et aux enfants victimes une 
UpSDUDWLRQ�HIIHFWLYH�SRXU�OHV�YLRODWLRQV�VXELHV��,O�HVW�pJDOHPHQW�WHQX�G¶HPSrFKHU�TXH�GH�telles 
violations se reproduisent. À cet égard, le Comité lui recommande : 

a) De manière urgente, donner une réponse officielle à chaque demande de 
rapatriement des auteurs au nom des enfants victimes ; 

b) De garantir que toute procédure visant à examiner ces demandes de 
rapatriement HW�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GH�WRXWH�GpFLVLRQ�soit conforme à la Convention, y compris 
la prise en compte dH�O¶LQWpUrW�VXSpULHXU�GH�O¶HQIDQW�FRPPH�XQH�FRQVLGpUDWLRQ�primordiale et 
GH�O¶LPSRUWDQFH�GH�SUpYHQLU�GH�QRXYHOOHV�YLRODWLRQV�GHV�GURLWV�GH�O¶HQIDQW ; 

c) De prendre les mesures positives et urgentes, agissant de bonne foi, pour 
effectuer le rapatriement des enfants victimes ; 

d) De soutenir la réintégration et la réinstallation de chaque enfant rapatrié ou 
réinstallé ; et 

e) 'DQV� O¶LQWHUYDOOH��GH�SUHQGUH�GHV�PHVXUHV� VXSSOpPHQWDLUHV�SRXU�DWWpQXHU� OHV�
risques pour la vie, la survie et le développemenW�GHV�HQIDQWV�YLFWLPHV�SHQGDQW�TX¶LOV�UHVWHQW�
dans le nord-est de la Syrie. 

9. &RQIRUPpPHQW�j�O¶DUWLFOH����GX�3URWRFROH�IDFXOWDWLI��OH�&RPLWp�VRXKDLWH�UHFHYRLU�GH�
O¶eWDW�SDUWLH��GqV�TXH�SRVVLEOH�HW�GDQV�XQ�GpODL�GH�FHQW�TXDWUH-vingts jours, des renseignements 
VXU�OHV�PHVXUHV�TX¶LO DXUD�SULVHV�SRXU�GRQQHU�HIIHW�DX[�SUpVHQWHV�FRQVWDWDWLRQV��/¶eWDW�SDUWLH�
HVW�DXVVL� LQYLWp�j� IDLUH� ILJXUHU�GHV� UHQVHLJQHPHQWV� VXU�FHV�PHVXUHV�GDQV� OHV� UDSSRUWV�TX¶LO�
VRXPHWWUD�DX�&RPLWp�DX�WLWUH�GH�O¶DUWLFOH����GH�OD�&RQYHQWLRQ��(QILQ�� LO�HVW� LQYLWp�j�UHQGre 
publiques les présentes constatations et à les diffuser largement.



GE.21-17503  (F)   

[Original: français] 

  Opinion conjointe concordante de Benoit Van Keirsbilck, Sophie 
Kiladze et Luis Ernesto Pedernera Reyna 

1. Bien que nous soyons d'accord avec la conclusion à laquelle le Comité est parvenu 
dans cette affaire extrêmement difficile et sensible, nous pensons que le Comité aurait dû examiner 
la violation des articles 6 (par. 2) et 37 (b) de la Convention. 

2. Le Comité a considéré à juste titre que les faits sont suffisamment étayés en ce qui 
concerne les conditions de vie inhumaines, le manque de produits de première nécessité, y compris 
l'eau, la nourriture et les soins de santé, qui entraînent un risque imminent de mort. En outre, il a 
été prouvé que les enfants détenus dans les camps du nord-est de la Syrie sont détenus dans des 
conditions horribles, privés de leur droit à l'éducation et au jeu, parmi de nombreux autres droits. 

3. Même s'il n'est pas facile de définir toute l'étendue des droits consacrés par l'article 6 
(par. 2), l'obligation des Etats parties d'"assurer dans toute la mesure du possible le droit à la 
survie et au développement de l'enfant", le cas présent montre que le droit à la survie est dans un 
état critique, et que le droit au développement ne peut en aucun cas être réalisé, même au niveau 
le plus bas possible. Ils sont tous exposés au risque de malnutrition, qui a un impact durable sur 
leur développement. Cet impact sera plus important dans le cas d'enfants souffrant de blessures ou 
de maladies spécifiques. Le manque d'accès à l'éducation, y compris l'éducation de la petite 
enfance pour les plus jeunes d'entre eux, continuera également à affecter leur développement à 
long terme. 

4. Ayant constaté une violation de l'article 37 (a), considérant que la situation équivaut 
à une violation effective de leur droit de ne pas être soumis aux traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, le Comité aurait dû poursuivre son raisonnement pour conclure qu'il y a également 
une violation de l'article 6 (par. 2), étant entendu qu'il est tout simplement impossible pour un 
enfant de se développer pleinement dans le contexte d'un traitement inhumain et dégradant. 
L'obligation imposée de protéger les enfants de la violation de l'article 37 (a), est la même que 
celle que l'on peut attendre de l'Etat partie pour protéger ces enfants d'une violation de l'article 6 
(par. 2). Les Etats parties sont également responsables des omissions selon l'article 4 de la 
Convention. Si l'Etat partie a l'obligation d'agir mais ne prend aucune mesure pour garantir les 
droits de l'enfant consacrés par la Convention, il doit être tenu responsable de cette omission. Afin 
de garantir la réalisation de l'article 6 (par. 2), l'Etat partie aurait dû rapatrier les enfants.  L'Etat 
n'a pas apporté d'arguments raisonnables expliquant pourquoi le rapatriement de ces enfants en 
particulier n'était pas possible, alors que d'autres enfants ont de fait été rapatriés. Par conséquent, 
la France est responsable d'une violation de l'article 6 (par. 2). 

5. Quant à l'article 37 (b), nous avons noté que la Commission internationale 
indépendante d'enquête sur la République arabe syrienne a constaté que "des milliers de femmes 
et d'enfants restent illégalement internés dans des camps à travers le nord-est de la Syrie dans le 
territoire contrôlé par la coalition SDF dirigée par les Kurdes. Suspectés d'avoir des liens avec 
Da'esh, mais sans recours légal et sans date de fin de leur calvaire, ils sont livrés à eux-mêmes 
dans des conditions qui peuvent s'apparenter à un traitement cruel ou inhumain. Pourtant, la 
plupart des enfants étrangers restent privés de liberté, car leur pays d'origine refuse de les 
rapatrier. La plupart ont moins de 12 ans. Personne ne les accuse de crimes, et pourtant, depuis 
plus de trois ans, ils sont détenus dans des conditions horribles, privés de leur droit à l'éducation, 
au jeu, à des soins de santé appropriés". 

6. Les enfants victimes ne font l'objet d'aucun ordre de détention et aucune action en 
justice n'est engagée contre eux au niveau local. En outre, le maintien en détention de jeunes 
enfants qui ne sont pas parties au conflit et qui devraient être traités avant tout comme des victimes 
est illégal, disproportionné et équivaut à une détention arbitraire, en violation de l'article 37 (b) de 
la Convention, notamment des principes de dernier ressort et de la période la plus courte possible. 

7. La question est de savoir si la France est responsable de la détention des enfants 
victimes et donc de la violation de l'article 37 (b). La France n'a pas agi directement pour détenir 
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ces enfants.  Cependant, en tant qu'Etat partie, elle avait l'obligation de prendre des mesures pour 
assurer le retour des enfants conformément à l'article 4. La France n'a pas rapatrié les enfants 
victimes, ce qui a conduit à leur détention prolongée, illégale et arbitraire. Par conséquent, nous 
sommes d'avis que l'État partie avait l'obligation et la possibilité effective d'empêcher la détention 
prolongée par le rapatriement et est donc responsable de son omission en vertu de l'article 37 (b). 

    


